À l’attention de l’intervenant du CJE
· Dès qu’un projet est accepté, vous devez informer le participant des règles à suivre en cours de projet, lui fournir et lui expliquer les documents disponibles dans la section Démarrage de projet de la Zone intervenants : Étapes à suivre, engagement du participant, documents concernant le compte de banque, la comptabilité et les communications.
· Ainsi, vous devez vous assurer, dès le départ, qu’il a pris connaissance du document : Règles à suivre concernant les communications concernant le contenu des activités ou du matériel produit par le projet, de façon à éviter les situations qui pourraient en compromettre la pleine réalisation.

· Vous devez lui fournir dès le départ toute l’information nécessaire pour qu’il soit en mesure de fournir sa comptabilité mensuelle et vous devez l’informer de l’importance de cet aspect pour son projet.
· À cette étape, vous devez également insister pour lui faire comprendre que même une fois le projet terminé, toutes les pièces justificatives doivent être fournies jusqu’à la fermeture du compte bancaire. Cela lui permettra d’éviter les inconvénients d’avoir à rembourser des sommes qu’il a dépensées pour son projet, faute d’avoir fourni les reçus et la comptabilité finale. La compréhension de la notion d’avance de fonds est primordiale pour la gestion réussie du projet et le participant ne doit jamais oublier que les montants versés le sont comme avances et qu’à ce titre, elles doivent être justifiées faute de quoi, elles seront réclamées qu’elles aient été dépensées ou non.
Note : depuis le 6/01/2025, Services Québec ne fournit sous forme d’avance que 50% du montant de la subvention. Le reste sera versé sous forme de remboursement des frais payés par le participant. Si c’est en enjeu pour le participant, nous devrons en discuter afin de trouver une solution.
· Le suivi mensuel inclut le suivi des activités du projet (une note de suivi est à compléter chaque mois pour s’assurer que le participant reste aligné avec les objectifs du projet) et le suivi de la comptabilité. Il doit être planifié, idéalement une fois que le participant a en main toutes les pièces nécessaires pour sa comptabilité (relevé bancaire mensuel). Il est possible de ne pas faire de comptabilité les mois où aucune dépense n’a été effectuée, cependant il est important de garder en tête que la comptabilité est un apprentissage important pour le jeune et qu’un suivi mensuel rigoureux est une bonne habitude à intégrer.
· Une des règles comptables gouvernementales exige que les dépenses encourues dans une année financière soient attribuées à cette année financière. Cet exercice, appelé démarcation, permet à l’agent JV de répartir les sommes avancées au participant dans l’année financière où la dépense est effectuée. Aux fins de cet exercice, la comptabilité du mois de mars doit toujours être fournie au plus tard dans les premiers jours d’avril. Il pourrait être pertinent de la planifier avec celle de février (donc vers le milieu du mois de mars) surtout si le jeune n’a pas de dépenses à encourir avant la fin du mois.
· La comptabilité mensuelle fournie à l’agent JV doit être ordonnée, balancée et justifiée par les pièces nécessaires. Une comptabilité juste et claire chaque mois simplifie le suivi et les comptabilités subséquentes. Veuillez noter que la coordonnatrice est également disponible pour vous guider dans l’accompagnement du participant et de sa comptabilité. 
· Il va de soi que toute irrégularité ou problématique mettant le projet en péril ainsi que tout changement de direction dans les objectifs du projet tels que définis dans le document de présentation devrait être signalée à la coordonnatrice. Celle-ci communiquera avec l’agent Jeunes volontaires et provoquera, au besoin, une rencontre avec les membres du comité-conseil pour demander les ajustements nécessaires.
· Pour toute question relative à Jeunes volontaires ou toute autre problématique liée à la gestion du projet avec les participants, vous pouvez également contacter la coordonnatrice du projet au CJE coordonnateur. S’il lui est impossible de régler la situation, elle pourra se référer à Services Québec.
